
Conseil Municipal du 21 septembre 2023 

Délibérations et annexes 

1. Procès-verbal du Conseil Municipal du 29 juin 2023. (VOTE)  

2. Compte-rendu des décisions prises en application de l’article L. 2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. (INFO)   

3. Budget principal Ville : Régularisation du compte 4581 (compte de tiers). (VOTE) 

4. Subventions 2023 aux associations : actualisation. (VOTE) 

5. Mise en place de fonds de concours : Réduction des points lumineux - 2ème phase. 

(VOTE) 

6. Modification et approbation du procès-verbal de mise à disposition auprès du SDE 18 

des installations d’éclairage public « Formule complète ». (VOTE) 

7. Modification du tableau des effectifs. (VOTE) 

8. Modification du régime indemnitaire du cadre d’emploi des Adjoints techniques 

territoriaux. (VOTE) 

9. Mise à disposition d’un agent municipal auprès du Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS) de la Ville de Saint-Amand-Montrond. (VOTE) 

10. Acquisition de parcelles : Rue Grozieux. (VOTE) 

11. Acquisition d’une parcelle : Rue Grozieux. (VOTE) 

12. Cession de trois logements par la SA HLM France Loire : 3 & 7 rue de la Caserne – 

32 rue Honoré de Balzac.(VOTE) 

13. Désaffection, déclassement et cession de terrain : Rue de Nottuln. (VOTE) 

14. Déclassement de l’ancienne école du Vieux Château : 7 rue Marguerite Audoux. 

(VOTE) 

15. Taxe sur les friches commerciales : proposition de locaux soumis à cette taxe pour 

2024. (VOTE) 

16. Convention entre la Commune de Saint-Amand-Montrond et la Communauté de 

communes Cœur de France relative au financement des actions en faveur des métiers 

d’art. (VOTE) 

17. Candidature de la collectivité dans le cadre de la campagne 2023 de l’opération « Si 

on plantait ? ». (VOTE) 

18. Société d’Économie Mixte TERRITORIA : Modification du capital social et 

autorisation du représentant de la collectivité à participer au vote de l’Assemblée 

Générale extraordinaire – Absence de souscription à l’augmentation de capital social. 

(VOTE) 

19. Prise de participation de la Société d’Économie Mixte TERRITORIA dans une Sem 

Foncière. (VOTE) 
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Compte-rendu des décisions prises en application de l’article L. 2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
 

Monsieur le Maire donne lecture des décisions prises depuis le rapport présenté lors de la 

séance du 29 juin 2023, en application de l’article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales : 

 

 

MARCHES PUBLICS – PROCEDURE FORMALISEE 

 

 

• PRESTATIONS DE PREPARATION ET CONDITIONNEMENT DE REPAS POUR LA COMMUNE ET 

LE CCAS 
o LOT N° 1 : PETITE ENFANCE 

Entreprise Maximum annuel 

ANSAMBLE 

(37 Saint Avertin) 

8 800 repas 

8 800 goûters 
 

o LOT N° 2 : RESTAURATIONS SCOLAIRES 

 

Entreprise Maximum annuel  

ANSAMBLE 

(37 Saint Avertin) 
38 000 repas 

 

o LOT N° 3 : ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

Infructueux (aucune offre reçue) 
 

o LOT N° 4 : PORTAGE DE REPAS DU CCAS   

Entreprise Maximum annuel  

CENTRE HOSPITALIER 

(18 Saint-Amand-Montrond) 
20 000 plateaux-repas 

 

 

MARCHES PUBLICS – PROCEDURE ADAPTEE 

 

 

• RENOVATION ENERGETIQUE DE L’ANCIENNE ECOLE MATERNELLE DU VERNET 

 

o LOT N° 1 : DESAMIANTAGE 

Entreprise Montant total HT 

MAZET 

(63 Clermont Ferrand) 
78 693.90 € 

 

 

o LOT N° 2 : DEMOLITION, GROS ŒUVRE, VRD, COUVERTURE, ETANCHEITE 

Entreprise Montant total HT 

BOUBAT 

(18 Saint-Amand-Montrond) 
102 514.20 € 

 

 



o LOT N° 3 : RAVALEMENT DE FAÇADES 

Entreprise Montant total HT 

SBPR 

(18 Bourges) 
39 640.28 € 

 

o LOT N° 4 : MENUISERIES EXTERIEURES   

Entreprise Montant total HT 

AFD 

(03 Montluçon) 
100 470.00 € 

 

o LOT N° 5 : PLATRERIE, ISOLATION, PEINTURE 

Entreprise Montant total HT 

SOGEB MAZET 

(03 Montluçon) 
152 905.23 € 

 

o LOT N° 6 : REVETEMENTS DE SOL, CARRELAGE, FAÏENCE 

Entreprise Montant total HT 

E.T 

(58 Varennes Vauzelles) 
45 960.59 € 

 

o LOT N° 7 : PLOMBERIE, SANITAIRES 

Entreprise Montant total HT 

A2L 

(03 Quinssaines) 
21 356.45 € 

 

o LOT N° 8 : CHAUFFAGE CENTRAL, VMC   

Entreprise Montant total HT 

A2L 

(03 Quinssaines) 
64 820.35 € 

 

o LOT N° 9 : ELECTRICITE   

Entreprise Montant total HT 

ABEG 

(18 Farges Allichamps) 
96 860.27 € 

 

 

 

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES – AVENANTS 

 

 

• RENOVATION ENERGETIQUE DE L’ANCIENNE ECOLE MATERNELLE DU VERNET 

 

o LOT N° 1 : DESAMIANTAGE 

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

MAZET 

(63 Clermont Ferrand)  

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 2 : DEMOLITION, GROS ŒUVRE, VRD, COUVERTURE, ETANCHEITE 

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

BOUBAT 

(18 Saint-Amand-Montrond) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

 

 



o LOT N° 3 : RAVALEMENT DE FAÇADES 

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

SBPR 

(18 Bourges) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 4 : MENUISERIES EXTERIEURES   

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

AFD 

(03 Montluçon) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 5 : PLATRERIE, ISOLATION, PEINTURE 

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

SOGEB MAZET 

(03 Montluçon) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 6 : REVETEMENTS DE SOL, CARRELAGE, FAÏENCE 

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

E.T 

(58 Varennes Vauzelles) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 7 : PLOMBERIE, SANITAIRES 

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

A2L 

(03 Quinssaines) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 8 : CHAUFFAGE CENTRAL, VMC   

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

A2L 

(03 Quinssaines) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

o LOT N° 9 : ELECTRICITE   

Entreprise Objet Montant HT de l'avenant  

ABEG 

(18 Farges Allichamps) 

Intégration de clauses sociales 

(nombre d’heures d’insertion) 

Pas d’incidence financière 

 

 

- Décision n° 60 du 13 juin 2023, portant demande de subvention concernant la 1ère 

phase de l’aménagement du parc Montagnac auprès : 

- de la Région Centre-Val de Loire (CRST), pour un montant d’aide de    

35 200,00 € HT (40 %). 
 

- Décision n° 94 du 30 juin 2023, portant demande de subvention concernant la 

formation de l’équipe du Musée Saint-Vic au chantier des collections archéologiques 

auprès : 

- de la DRAC (dispositif FRAR) pour un montant d’aide de 6 480,00 € HT (80 

%). 

 

 

DEMANDES DE SUBVENTION 

 



 

- Décision n° 59 du 26 mai 2023, concernant la sous-régie de recettes du Musée  

Saint-Vic pour la forteresse de Montrond – Avenant n°1 à la décision du 02 février 

2022. 

 

- Décision n° 93 du 30 juin 2023 portant demande d’emprunt concernant le financement 

des investissements 2023 pour un montant de 1 200 000 €. 

 

- 5 décisions concernant la délivrance de concessions dans le cimetière « Les 

Mûriers » ; 
- 12 arrêtés de renouvellement de concessions dans le cimetière « Les Mûriers » ; 

- 1 arrêté de renouvellement de concession dans le cimetière « Les Grands Villages » ; 
 

 

RÉGIES 

 

 

EMPRUNT 

 

 

DELIVRANCE DE CONCESSIONS FUNERAIRES 
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Annexe

Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire

Rue de Juranville déjà effectué

Rue Nationale déjà effectué

Rue Benjamin Constant déjà effectué

Place de la République déjà effectué

Parking rue Hôtel dieu

DF-2088.2

DF-2086.2

DF-2087.2

rue grenouillère

DF-2092.2

DF-2093.2

DF-2094.2

DF-2095.2

DF-2096.1

DF-2097.2

DF-2098.1

DF-2098.2

CK-2110.2

CK-2111.2

CK-2111.1

CK-112.1

CK-2113.1

CK-2114.2

CK-2115.2

CK-2115.1

Rue de Valmy BL-1205

Rue Ernest Mallard

BL-194

BL-195

BK-5008

BK-5007

BK-5004

BK-5002

BK-5001

BK-1534

BK-1535

BK-1538

BK-1543

BK-1542

AL-3236

AL-3235

AL-0709

AL-0708

Route de charenton et Avenue du Tour de France

BL-5016

CN-2412

CN-2420

CN-2407

CO-2368

Parking Balnéor extinction totale de 23h à 6h du matin

contrôle de gestion/em 10/01/2023



Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire

Rue Surcouf

BM-2202

BM-1135

BI-3514

BI-3513

BI3510

BI-3508

BI-3507

BI-3504

BI-3503

BI-3500

Avenue des Carmes (départ pyramide)

DQ-3426,2

DQ-3426.1

DQ-3427.1

DQ-3427.2

DQ-2487

DQ-2488

DQ-2489

DQ-2490

DQ-2491

DQ-2492

DQ-2493

DQ-3430.1

DQ-3430.2

DQ-3429.2

DQ-3429.1

DO-3439.2

DO-3439.1

Rue bernard Fagot (départ APEI) et rue des séjots

DW-3442

DW-3446

DW-3449

DW-3450

Route du Pondy

BI-3460

BI-3459

BI-3456

BI-3455

BI-3452

DX-0945

DX-0942

DX-0941

Rue Baclée

BI-0910

BI-0912

BI-0920

BI-0922

BI-0924

BI-8002

BI-8004

contrôle de gestion/em 10/01/2023



Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire

Rue de la Cartelée

BI-3474

BI-3472

AK-2253

Rue du 1er RI

BI-3474

BI-3472

AK-2253

Avenue Jean Giraudoux (départ CIO)

BH-0718

BH-0719

BH-0721.1

BH-0721.2

BH-0723.2

BH-0723.1

AN-0618

AN-0616

AN-0614

AN-0613

AN-0606

AN-0608

AT-0151

AT-0148

AT-0145

Allée de la Vigne du Prince

AC-2430

AC-2429

AC-2427

AC-2425

AC-2423

AC-2421

AC-2419

Route de Bourges (départ rond point lidl)

AB-0058

AB-0060

AB-0064

AB0063

AB-0068

AB-0070

AA-0007

AA-0005

AA-0003

AA-0001

Rue Sarrault (départ Rond Point Pat à Pain)

AA-0011

AA-0014

AG-0410

AG-0412

AG-0415

AG-0417

AG-0419

AG-0421

AH-0454

AX-0515

AX-0512

contrôle de gestion/em 10/01/2023



Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire

Avenue de la République

Ak-2239

AK-2241

AK-2243

AK-2245

AK-2248

BH-0737

BH-0746

BH-0748

BH-0753

Promenade Du Breuil

AJ-0684.1

AJ-0683.2

AJ-0682.1

AJ-0681.2

AJ-0680.1

AJ-0679.2

AJ-0678.1

AJ-0677.2

AJ-0676.1

AJ-0675.2

AJ-0674.1

AJ-0673.2

AJ-0672.1

AJ-0671.2

AJ-0670.1

AJ-0669.2

AJ-0666.1

AJ-0665.2

AJ-0664.3

AJ-0663.1

AJ-0659.3

AJ-0662.2

Rue Guillon

                                                                                                                                                                                                                           

AM-2514

AM-0653

AM-0655

AM-0657

AO-0650

AO-0644

AO-0642

AO-0640

Avenue de Meillant

AO-0625

AO-0628

AO-0630

AO-0633

AO-636

AS-0279

AR-0586

AR-0583

contrôle de gestion/em 10/01/2023



Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire

Rue Georges Clémenceau 

AR-581

AR-0579

AR-0577

AR-0593

AK-2256

rue des victoires
BY-3404

BY-3406

Rue Fradet

BX-8010

BX-8012

BX-8014

BX-8022

DM-8024

DM-8026

DM-8028

Rue du docteur coulon

DC-2026

DC-1995

DC-1999

AI-3407

AI-2006

AI-2009.2

Rue Felix Pyat et Allée du Prince Condé

CP-1964

CP-1962

CP-1960

CP-1958

CP-1955

CP1953

CP-1951

Rue Hôtel de la Patrie

CP-1967

DD-1310

DD-1308

DD-1306

DD-1304

DD-1313

CS-1303

Rue Mazagran

CP-1969

CP-1971

CP-1973

CP-1975

CP-1976

CP-1978

CR-2158

contrôle de gestion/em 10/01/2023



Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire

Avenue Jean jaurès

BY-2173

BY-3603

BZ-1799

BZ-1797.02

BZ-195.02

BY-1793.02

BZ-1791.01

BZ-1785

BZ-1781

BZ-1777

Rue Roger Pearon 

BY-1863

BY-1867

BY-1870

Rue Gaston Guillemin

BY-1855

BY-1853

BY-1851

BY-1849

Pont d'Orval

BZ-3530

BZ-3529

BZ-3528

BZ-3527

BZ-3526

Rue henri Barbusse (départ rotonde)

BW-0875

BW-0873

AI-2024

AI-2022

AI-2018

AI-2015

Quai Lutin (départ rond point)

CW-1436

CW-1435

CW-1434

CW-1346

CW-1347

CW-1348

CW-1351

CW-3648

DL-3654

DL-3652

DL-3653

DL-3656

DL-3659

DL-3660

Piste Cyclable (départ rue Champ Nadot)

DA-1500

DA-1499

DA-1496

DA-1495

DA-1492

DA-1491

contrôle de gestion/em 10/01/2023



Nom de la rue/parking N°point lumineux à réduire
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Mise à disposition des ouvrages d’éclairage public au profit du SDE 18 
Procès-verbal de mise à disposition des biens 

 

Entre 

Le Syndicat Départemental d’Energie du Cher, représenté par son président, M. Philippe MOISSON, dûment habilité 
par délibération n°2020-26 du Comité syndical du 22 septembre 2020, ci-après désigné « le SDE 18 » ou « le 
bénéficiaire » 

D'une part, 

Et 

La collectivité de ST AMAND MONTROND, représentée par M Emmanuel RIOTTE, dûment habilité par délibération 
du Conseil municipal en date du 21 septembre 2023 ci-après désigné par les termes « la collectivité » ou « le 
propriétaire ». 

D'autre part, 

 

Expose 

Considérant qu’en application des articles L.1321-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, la mise 
à disposition des biens mobiliers et immobiliers nécessaires à l'exercice des compétences transférées est obligatoire ; 

Considérant que le bénéficiaire de la mise à disposition (le SDE 18) assume l'ensemble des droits et obligations du 
propriétaire des biens considérés (la collectivité), à l'exception du droit d'aliénation ; 

Il est arrêté ce qui suit :  

I. Dispositions patrimoniales 

Article 1. Mise à disposition des équipements existants 

Suite au transfert de sa compétence éclairage public par délibération du 9 Décembre 2021, la collectivité de ST 
AMAND MONTROND met à la disposition du SDE 18 les équipements suivants : 
▪ Les armoires de commande d’éclairage public, 
▪ Le réseau d’alimentation, 
▪ Les supports, lanternes et projecteurs. 

L’ensemble des équipements mis à disposition du SDE 18 est décrit à l’annexe 1. Ils sont mis à disposition en l’état 
où ils se trouvent à la date d’effet du présent procès-verbal. Au total, l’inventaire du patrimoine est arrêté à : 
▪ 351 points lumineux (dont 31 repris en charge ou déposés par les bailleurs sociaux), dont 259 lanternes, 

92 projecteurs. 
▪ 0 armoire de commande. 

A l’issue d’un recensement physique et d’un relevé informatique des caractéristiques techniques des équipements, il 
est procédé à une évaluation de la valeur des ouvrages selon la grille de référence jointe en annexe 3 ; la valeur 
estimée des équipements s’élève à : 94 137,25 € HT. Le détail de la valeur estimée des ouvrages transférés figure en 
annexe 4. 

Article 2. Information et mise à jour du patrimoine 

La collectivité dispose d’un libre accès à la plateforme Internet du SDE 18 dédiée à l’éclairage public. Elle a ainsi la 
possibilité de s’informer en continu de l’état de son patrimoine. 

En outre, le SDE 18 fournit chaque année à la collectivité un rapport présentant : 
▪ L’inventaire du patrimoine mis à jour, 
▪ Le cas échéant, les travaux neufs et les interventions d’entretien et de dépannage réalisés. 
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II. Conséquence de la mise à disposition 

Article 3. Exercice des actions en responsabilité biennale et décennale 

A la date d’effet du présent procès-verbal, le SDE 18 exerce toutes les actions et responsabilités 
découlant de l'application des articles 1792 et 2270 du Code civil, relatives à la responsabilité 
décennale, ainsi que les actions et responsabilités relatives à la garantie biennale, pour les biens 
mentionnés à l'article 1er. 

Article 4. Assurances diverses 

L'assurance des biens mentionnés à l’article 1er et mis à disposition du SDE 18 ne relève plus de la 
collectivité. Ainsi, le SDE 18 assume les charges d’assurance au titre de ces équipements.  

Article 5. Contentieux 

Les contentieux en cours seront poursuivis par le SDE 18, qui sera substitué à la collectivité dans les 
procédures engagées. 

 

A ce jour la collectivité de Saint-Amand-Montrond n’a connaissance d’aucun contentieux en cours ou 
à venir 

III. Dispositions financières 

Article 6. Coût et opérations comptables 

Les biens définis à l’article 1er sont mis à disposition au SDE 18 à titre gratuit. 

Les écritures d’ordre non budgétaires de transfert d’actif entre la collectivité et le SDE 18 sont 
réalisées par le comptable public. Elles se fondent sur la valeur historique, issue de l’actif patrimonial 
de la collectivité.  

Toutefois, la collectivité étant dans l’impossibilité d’individualiser la valeur des biens, les opérations 
comptables de transfert seront réalisées sur la base de la valeur estimée à l’occasion du 
recensement, mentionnée à l’article 1er du présent procès-verbal. Cette valeur ne pouvant être 
supérieure au total du compte 21534 de la collectivité. 

 

La valeur technique dite « valeur estimée » de ces équipements s’élève à 94 137,25 € HT. 

 

Article 7. Contribution financière à la compétence éclairage public 

Les modalités de participation financière de la collectivité à l’exercice de la compétence éclairage 
public transférée au SDE 18, sont arrêtées annuellement par délibération du Comité syndical et 
s’appliquent de plein droit au 1er janvier de l’année concernée. 

IV. Dispositions diverses 

Article 8. Contrats divers relatifs aux équipements transférés 

Le SDE 18 est substitué à la collectivité dans ses droits et obligations découlant des contrats ainsi 
énumérés. La collectivité constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. 

A ce jour la collectivité de Saint-Amand-Montrond n’a connaissance d’aucun contrat en cours ou à 
venir 
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V. Durée - litiges 

Article 9. Durée 

Le présent procès-verbal prend effet à la date de signature du document, sans limitation de durée. 

Article 10. Litiges 

Pour toute difficulté d'application du présent procès-verbal, et en cas de litige, la collectivité de Saint-
Amand Montrond et le SDE 18 conviennent de saisir le représentant de l'Etat dans le département 
avant tout recours contentieux. 

Fait à ST AMAND MONTROND, le …………………. . 

 

 Le Maire Le Président du SDE 18 

 Emmanuel RIOTTE Philippe MOISSON

 

Liste des annexes : 
▪ Annexe 1 : Inventaire du patrimoine : liste des équipements mis à disposition du SDE 18, 
▪ Annexe 2 : Liste des équipements, 
▪ Annexe 3 : Evaluation de la valeur technique des ouvrages – grille de référence, 
▪ Annexe 4 : Evaluation de la valeur technique des ouvrages mis à disposition du SDE 18, 

 



Annexe 1

Code Type Appareil Nomenclature détaillée de l'appareil

Neuf Bon Moyen Ancien Vétuste

< 5 ans < 10 ans < 15 ans < 25 ans > 25 ans

1 0,75 0,5 0,25 0

1 Borne
Appareil d'éclairage de balisage dont la hauteur 

n'excède pas 1,50m.

2
Lanterne 

Fonctionnelle

Lanterne de type routière installée à une hauteur 

>=6m. 5 12 28 46 62

3
Lanterne 

Résidentielle

Lanterne de type urbaine décorative installée à 

une hauteur <=5m. 9 21 4 0

4
Lanterne de 

style

Lanterne de style ancien ou contemporain 

installée à une hauteur <=5m. 2 15 15 35 0

5
Projecteur au 

sol

Appareil de mise en valeur installé sur socle ou 

encastré au sol y compris réseau d'alimentation 25 32 29 6

6

Projecteur sur 

façade ou 

poteau béton ou 

candélabre

Appareil de mise en valeur installé sur console, 

sur façade ou sur support y compris réseau 

d'alimentation
5

7
Projecteur dans 

fosse

Appareil de mise en valeur installé dans une fosse 

encastré en sol y compris réseau d'alimentation

8
Console sur 

poteau béton

Console support de lanterne fonctionnelle installée 

sur support béton y compris réseau d'alimentation

9
Console sur 

façade

Console support de lanterne urbaine décorative 

installée sur façade y compris réseau 

d'alimentation

10
Candélabre 

fonctionnel

Candélabre support de lanterne fonctionnelle de 

hauteur >=6m y compris réseau d'alimentation

11
Candélabre 

décoratif

Candélabre support lanterne urbaine décorative de 

hauteur <=5m y compris réseau d'alimentation

12
Candélabre de 

style

Candélabre support de lanterne de style de 

hauteur <=5m y compris réseau d'alimentation

1

Armoire de 

commande 

triphasée

2

Armoire de 

commande 

monophasée

3
Variateur de 

tension triphasé

4

Variateur de 

tension 

monophasé

5

Système de 

commande 

centralisé

Emetteur de radio commande intégrant l'antenne 

de réception et les raccordements

Lanternes 7 61 101 114 68

Armoires 0 0 0 0 0

INVENTAIRE DU PATRIMOINE 

Nombre d'appareils par critères d'état

s/total

s/total

Variateur de tension posé en tête d'installation 

intégrant l'enveloppe et les divers raccordements

Armoires

Armoire de commande quelque soit son mode 

d'installation intégrant l'enveloppe et les divers 

raccordements

Luminaires - Supports - Réseaux
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Tableaux des montants annuels maximums par cadre d'emplois et groupe de fonctions

FILIERE TECHNIQUE

CADRE D'EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX

Groupes Emplois

IFSE - montant 

maximal annuel 

sans logement

IFSE - montant 

maximal annuel 

avec logement

Groupe 1 Chef d'équipe / Responsable ou Responsable Adjoint de service 4 320 € /

Groupe 2 Toutes les autres fonctions qui ne sont pas dans le groupe 1 2 400 € /

1/1
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ENTRE 

 

 

La Ville de Saint-Amand-Montrond, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Emmanuel 

RIOTTE, agissant en vertu de la délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2023, dénommée 

"La Ville", 

  

D’une part, 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale de Saint-Amand-Montrond, représenté par sa Vice-

Présidente, Madame Isabelle CHAPUT, agissant en vertu de la délibération du Conseil 

d'Administration en date du, dénommé "le CCAS", 

 

D’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1er - Objet  

 

Conformément aux articles L. 512-6 à L. 512-9 et aux articles L. 512-12 à L.512-15 du Code Général 

de la Fonction Publique puis au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 

disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 

locaux, la Ville met à disposition Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE, Adjoint administratif 

principal de 1ère classe, à disposition du CCAS.  

 

Article 2 – Nature des fonctions exercées par le fonctionnaire mis à disposition 

 

Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE, Adjoint administratif principal de 1ère classe, est mise 

à disposition du CCAS en vue d’assurer les missions exposées ci-après : 

 
o Animer, encadrer et évaluer l’équipe ; 

o Piloter l’analyse des besoins sociaux et traduire les orientations politiques en plan d’actions ; 

o Assurer le développement de la structure en veillant à l’optimisation des moyens engagés ; 

o Préparer et suivre le budget de la structure ; 

o Préparer les Conseils d’Administration.  

 

Article 3 – Durée de la mise à disposition 

 

Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE, Adjoint administratif principal de 1ère classe, est mise 

à disposition du CCAS à hauteur de 35 heures par semaine, à compter du 1er octobre 2023, pour une 

Convention de mise à disposition 

de Madame Nathalie FRANÇOIS-

DELMOTTE 

Adjoint administratif principal de    

1ère classe 

auprès du Centre Communal d’Action 

Sociale de la Ville de Saint-Amand-

Montrond 



durée de trois ans. Cette convention pourra faire l'objet d'une renégociation à la demande de l'une des 

trois parties. 
 

Article 4 – Conditions d’emploi du fonctionnaire mis à disposition 

 

Le travail de Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE est organisé par le CCAS.  

 

L'agent est soumis aux dispositions du règlement intérieur du CCAS. Il s'interdit, dans l'exercice de 

ses fonctions, toute action ou déclaration contraire aux statuts et décisions du CCAS. Il est lié par 

l'obligation de discrétion professionnelle en ce qui concerne les faits, informations, études, décisions 

dont il a connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

 

La Ville continue à gérer la situation administrative de Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE. 

 

L’agent bénéficie des congés prévus par le statut de la Fonction Publique Territoriale ainsi que les 

journées exceptionnelles de congé attribuées par la Ville à ses agents. La gestion de tous les congés 

de l'agent reste sous la responsabilité de la Ville. 

 

Les congés de formation professionnelle et de formation syndicale sont du ressort de la Ville. Le cas 

échéant, la Ville s'engage à en informer le CCAS. 

 

Le pouvoir disciplinaire à l'encontre de l'agent ainsi que la notation relèvent exclusivement de la Ville. 

 

Article 5 – Rémunération du fonctionnaire mis à disposition 

 

La Ville verse à Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE la rémunération correspondant à son 

grade. Le CCAS ne verse aucun complément de rémunération à Madame Nathalie FRANÇOIS-

DELMOTTE sous réserve des remboursements de frais. Le CCAS s'engage à rembourser le 

traitement brut chargé de l'agent, augmenté des primes, sur l’ensemble de la période. Le 

remboursement interviendra à la fin de chaque semestre civil, sur production par la Ville d'un état 

récapitulatif des sommes dues. 

 

Article 6 – Modalités de contrôle et d’évaluation des activités du fonctionnaire mis à disposition 

 

À l'issue de la mise à disposition, le CCAS transmet un rapport sur l’activité de Madame Nathalie 

FRANÇOIS-DELMOTTE à la Ville. 

 

En cas de faute disciplinaire, la Ville est saisie par le CCAS. 

 

Article 7 – Fin de la mise à disposition 

 

La mise à disposition de Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE peut prendre fin avant le terme 

fixé à l’article 3 de la présente convention à la demande de : 

 * la Ville de Saint-Amand-Montrond, 

 * le CCAS, 

 * Madame Nathalie FRANÇOIS-DELMOTTE. 

 

La résiliation se fera par une mise en demeure adressée par courrier recommandé avec accusé de 

réception ou remise par un agent assermenté. 

 

La résiliation ne pourra être effective qu'à l'expiration d'un délai de deux semaines après réception 

par les parties de la lettre recommandée. 

 

 

 

 

  



Article 8 – Juridiction compétente en cas de litige 

 

En cas de litige, les parties s'engagent à rechercher toute solution par voie amiable de règlement, 

notamment par médiation ou arbitrage, avant de soumettre tout différend au Tribunal Administratif 

d’Orléans. 

 

 

 

 

                                       Fait à Saint-Amand-Montrond, le 
 

 

 

 

 

 

Pour le Président, par délégation,               Le Maire, 

La Vice-Présidente,  

 

 

 

 

 

Isabelle CHAPUT                Emmanuel RIOTTE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Notifié à l'intéressée le : 

 

Signature de l’intéressée : 
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Parcelles concernées

Cime�ères des
Grands Villages

 

Rue Grozieux (2)
-Plan de situation-

La
Passerelle

APEI



Rue Grozieux (2)
-Plan de masse-

Parcelles BR 132-135-138(pour par�e) - 142(pour par�e)
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Parcelle concernée

Cime�ères des
Grands Villages

 

Rue Grozieux (1)
-Plan de situation-

La
Passerelle

APEI



Rue Grozieux (1)
-Plan de masse-

Parcelle BR 140 - 395 m²
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Logements concernés

Hôpital

 

Cession de logements France Loire
-Plan de situation-

La
Passerelle

Forteresse



Cession de logements France Loire
-Plan de masse-

2 appartements
3 et 7 Rue de la Caserne Maison rue Honoré de Balzac
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Rue de Nottuln
-Plan de masse-

Superficie concernée : ± 800 m²



Sec�on de domaine public concerné

Les
Buissonnets

 

Rue de Nottuln
-Plan de situation-

La Passerelle
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Rue Marguerite Audoux
-Plan de masse-

Parcelles CH 337-341-342-343



Parcelles concernées

Place du
Marché

 

Rue Marguerite Audoux
-Plan de situation-

EgliseMusée Saint-Vic
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1

Dénomination Situation du bien Superficie du bien 
Section 

cadastrale
Propriétaire

Local commercial 35 Avenue de Sully BM 1 PBBKMJ

Local commercial 79 Avenue du Général de Gaulle 70 m² BN 98

                                         

MBKNGL

Local commercial 2 rue de Billeron

65 m 2 de surface de 

vente + possibilité d'un 

appartement à l'étage

BO 66
MBLS2P

Local commercial 5 Avenue Jean Jaurès CC 128 MBHQ4M                      

Local commercial 40 avenue Jean Jaurès BO 191 MBHPWB                        

Local commercial 14 rue Godin des Odonnais CC 138

                                     

MBKGDW

Local commercial 16 rue du Dr Coulon CL 74

                                      

MBTGGK

Local commercial 17 rue du Dr Coulon 50/60 m2 CL 97 PBBNZ8 

Local commercial 4 rue du Dr Vallet CL 104
parcelle absente de la 

matrice cadastrale

Local commercial 6 rue du Dr Vallet 79 m2 CL 109
              MBT8LJ 

Local commercial 8 rue du Dr Vallet 50 m2 CL 110

                                    

MBSWGF

RUE DU DOCTEUR COULON

Proposition de locaux soumis à la taxe sur la friche commerciale

RUE DE BILLERON

AVENUE JEAN JAURES

RUE GODIN DES ODONNAIS

AVENUE DE SULLY

AVENUE DU GENERAL DE GAULLE

RUE DU DOCTEUR VALLET



2

Local commercial 93 rue Anatole France CB 362

                                          

MBGDRR

Local commercial 18 rue Benjamin Constant 32 m2 CK 43
MBMVRP                                                    

MBMVRN                                                

Local commercial 39 rue Benjamin Constant 62 m2 CL 1 PBBLHX 

Local commercial 45b rue Henri Barbusse 69 m2 CL 27 MBHRC8

Local commercial 53 rue Henri Barbusse CL 20 PBBKGV                          

Local commercial 21 rue Nationale CE 253 MBJHFJ

Local commercial 14 rue Cordier CE 214 PBB2W

Local commercial 1 rue Contrescarpe du Nord CE 14

                                      

MBHPBX

local entrepôt Impasse Mallard BR 560 PBCPJJ

Local commercial 191 Avenue du Tour de France BT 105 PBCLD9

Local commercial 18 rue Porte Mutin 96 m² CK 83
MBHHQ3                                       

MBKNP5                             

Local commercial 31 rue Porte Mutin CE 201 MBMNM3                        

Local commercial 29 rue Porte Mutin 89 m2 CE 202
MBJWLQ                                       

MBJWLR                            

RUE BENJAMIN CONSTANT

IMPASSE MALLARD

AVENUE DU TOUR DE FRANCE

RUE NATIONALE

RUE CONTRESCARPE DU NORD

RUE HENRI BARBUSSE

RUE CORDIER

RUE ANATOLE FRANCE

RUE PORTE MUTIN



3

Local commercial 5 rue Raoul Rochette 50 m2 + réserve CE 199

                                          

PBCKBZ

Local commercial 3 rue Emile Zola CE 281 PBCPKQ 

Local commercial  22 Place du marché 70 m2 environ CE167

                                      

PBBMQ3

RUE RAOUL ROCHETTE

RUE EMILE ZOLA

PLACE DU MARCHÉ
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Convention financement des actions en faveur des Métiers d’Art 

Page 1 sur 4 
 

 

 

 

CONVENTION  

ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-AMAND-MONTROND  

ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR DE FRANCE 

RELATIVE AU FINANCEMENT DES ACTIONS EN FAVEUR DES MÉTIERS D’ART 

 

 

ENTRE :  

La Commune de Saint-Amand-Montrond, représentée par son Maire, Monsieur Emmanuel 

RIOTTE, agissant en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 29 septembre 2023,  

Ci-après dénommée « La Commune », d'une part, 

 

ET  

 

La Communauté de Communes Cœur de France, représentée par son Président, Monsieur Daniel 

BÔNE,  dûment habilité à signer cette convention par délibération du Conseil Communautaire en date 

du 27 septembre 2023, 

Ci-après dénommée « Cœur de France », d'autre part,  

 

 

IL A ETE EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

 

La Communauté de communes Cœur de France est compétente en matière d’économie. A ce titre, elle 

anime l’écosystème entrepreneurial local en accompagnant les entreprises et en leur apportant des 

services supports au quotidien. 

Les Métiers d’Art, actif patrimonial majeur et secteur d’avenir pour l’économie, jouent un rôle 

considérable dans une économie plus respectueuse des individus et des ressources. 

Depuis 1996 la ville de Saint-Amand-Montrond adhère à l’association « Villes et Métiers d’Art ». 

La Communauté de communes Cœur de France est quant à elle labélisée « Pôle d’excellence des Métiers 

d’Art » depuis 2010. 

Afin de poursuivre les efforts et valoriser les Métiers d’Art auprès du public, la Ville de Saint-Amand-

Montrond a décidé d’organiser en 2024 une rencontre des professionnels des Métiers d’Art. Avant cette 

rencontre, de nombreuses manifestations seront mises en place afin de sensibiliser le public à cette 

thématique. 

La Communauté de communes Cœur de France s’est engagée, au travers de son document « Projet de 

territoire » à aider financièrement la Commune sur les actions engagées autour de cette rencontre des 

professionnels des Métiers d’art (ex Biennale). 
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IL A ÉTÉ CONVENU ENTRE LES PARTIES : 

 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet de préciser les conditions et modalités de financement des actions 

relevant des Métiers d’Art en vue de la préparation de la rencontre des professionnels des Métiers 

d’Art. 

  

Article 2 : CONDITIONS DU VERSEMENT DU FINANCEMENT 

 

Modalités de versement 

Cœur de France s’engage à verser à la Commune, maitre d’ouvrage dans l’organisation de cette 

rencontre des professionnels des Métiers d’art, par mandat administratif, la somme de 60 000 € de la 

façon suivante : 

- Un premier versement d’un montant de 35 000 € en octobre 2023 ; 

- Un deuxième versement d’un montant de 25 000 € en octobre 2024. 

 

Le premier versement de fonds sera conditionné à la production d’un état récapitulant les engagements 

et les mandats effectués d’ici le 15 octobre 2023. Cet état devra être communiqué avant le 20 octobre 

à Cœur de France pour pouvoir honorer un versement effectif à la fin octobre.  

Le second versement sera conditionné au déroulement effectif de la manifestation citée à l’article 1. 

Dès la manifestation organisée Cœur de France procédera au mandatement du solde. Dans 

l’éventualité d’un report, le solde sera toujours versé le mois de l’organisation effective. 

Article 3 : SUIVI DE LA MISSION 

La Commune s’engage à informer Cœur de France de l’avancée des travaux de la mission du Chargé 

des Métiers d’Art lorsque ceux-ci ont un lien avec les actions menées dans le cadre de la rencontre 

des professionnels des Métiers d’Art. 

Ainsi, un bilan sera fourni par la Collectivité à Cœur de France fin 2023 et fin 2024. 

 

Article 4 : CALENDRIER DE RÉALISATION 

Le calendrier de la mission est précisé à l’annexe 1. 

 

Article 5 : DURÉE DE LA CONVENTION  

La présente convention prendra effet à compter de sa signature entre les deux parties et prendra fin au 

plus tard le 31 décembre 2024.  Dans l’éventualité d’un report ou une annulation, les parties se 

rencontreront afin de définir la meilleure stratégie pour l’organisation de l’évènement. Un avenant 

pourrait être établi à l’issue de cette rencontre afin de matérialiser les différents changements. 
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Article 6 : REGLEMENT DES DIFFERENDS  

  

Tout litige né de l’interprétation ou de l’application de la présente convention est soumis à la 

compétence juridictionnelle du Tribunal administratif d’Orléans. 

Préalablement à la saisine de cette juridiction, dès la survenance d‘un litige, les parties mettent en 

œuvre la procédure de règlement à l’amiable. 

- La partie la plus diligente adresse à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 

réception un mémoire comportant l’énoncé et les motivations du différend ; 

- L’autre partie dispose d’un délai d‘un mois à compter de la réception de ce mémoire pour y 

répondre ; 

- En cas d’échec de la procédure amiable et à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en 

réponse, la partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal. 

 

Fait à Saint-Amand-Montrond, le … 

En deux exemplaires originaux,  

Pour la Commune, Pour Cœur de France, 

Le Maire, 

 

 

 

Emmanuel RIOTTE 

Le Président, 

 

 

 

Daniel BÔNE 
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ANNEXE 1 

Calendrier des opérations 

Métiers d’Art 

Label National Ville et Métiers d’Art 

 

2023 / Les Rencontres 

Associées à l’événement national de la « France Design Week » et portées par sa communication, la 

Commune organise des Rencontres autour des Métiers d’Art, associées aux mondes du Design et de 

l’Innovation créant ainsi un écosystème bénéfique permettant à nos artisans et à nos entreprises locales 

de trouver un terreau favorable à leur plein épanouissement en termes de croissance et de rencontres. 

En permettant une présence et une porosité de ces secteurs sur nos territoires, des liens naissent et 

s’agrémentent de projets économiques et sociaux sur la Communauté de Communes. 

Organisées cette année sur le 4e week-end de septembre soit les 22, 23 et 24 septembre 2023. 

➔ Cet évènement rassemblera 14 Artisans d’Art et Designers spécialisés : 

Dont Karl MAZLO, Manon DAVIET, Maximilien PELLET, Isabelle POUPINEL, Adrian CISSÉ, 

Alexandre ESTEVES, Anne-Charlotte BAUDEQUIN et Mathieu MALDES etc. 

et une école nationale l’ENSAAMA (École Nationale Supérieure des Arts Appliqués et des 

Métiers d'Art). 

 

2024 / La Biennale / Les Rencontres 

A Priori toujours liées au 4e week-end de septembre pour profiter de l’Energie de la « France Design 

Week » relayée par la presse nationale. 

➔ Une exposition vente, rassemblant les artisans d’art de la Région et au-delà dans la philosophie 

de la biennale historique de Saint-Amand-Montrond. 

La forme exacte de cette manifestation étant en cours d’élaboration en partenariat avec les artisans, la 

CMA 18, la CMA régionale et L’Association Ville et Métiers d’Art (relai essentiel de la 

communication nationale de la manifestation), la Commune s’engage à communiquer ultérieurement 

les modalités. 

L’idée d’une déambulation sur le territoire avec des lieux de rassemblements semble avoir retenue 

l’intérêt de nos partenaires et du plus grand nombre. 
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